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À PROPOS 

Le Conseil canadien pour la coopération internationale 

(CCCI) est la coalition nationale d’organisations de la 

société civile (OSC) canadienne oeuvrant à l’échelle 

internationale pour un développement humain viable. 

Nos membres représentent une gamme diversifiée 

d’OSC oeuvrant pour le développement international et 

l’aide humanitaire, notamment des organismes 

confessionnels et laïques, des syndicats, des 

coopératives et des associations professionnelles. Le 

CCCI cherche à mettre fin à la pauvreté dans le monde 

et à promouvoir la justice sociale et la dignité humaine. 

81 ORGANISATIONS MEMBRES 

16 COALITIONS & RÉSEAUX 

6 GROUPES DE TRAVAIL 

PERMANENTS 

4 GROUPES DE TRAVAIL AD-

HOC  
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TROIS GRANDS RÔLES 

Renforcer les capacités du secteur par les politiques, la recherche et 

la collaboration. 

Accroître notre influence collective en réunissant le secteur et en 

exprimant ses points de vue. 

Créer un environnement propice aux organisations de la société 

civile (OSC) canadiennes de développement international et d’aide 

humanitaire. 
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PLUS FORTS QUE JAMAIS… GRÂCE À VOUS 
Le Conseil a fait beaucoup de chemin depuis 2010, lorsque la perte du soutien 

de l’Agence canadienne de développement international l’a plongé dans une 

incertitude tant financière que politique. Dans ce contexte, pouvait‑il préserver 

la mobilisation de ses membres et continuer de représenter le secteur auprès 

des décideurs? 

Malgré tout, les organisations membres ont fait preuve de vision en misant sur 

la force, l’unité et l’indépendance du secteur – une stratégie qui a rapporté 

gros. Ensemble, nous avons réinventé, restructuré et renouvelé le CCCI. Nous 

avons entrepris, en 2011, d’en faire un acteur essentiel dans l’espace public, la 

référence en matière d’analyse et d’information dans les dossiers d’aide au 

développement, et une coalition efficace pour le secteur. Tout cela, en gardant 

des membres actifs et une structure viable.   

Cinq ans plus tard, il ne fait aucun doute que le CCCI est de retour. Un bon 

signe : il figure parmi les cinq organisations non gouvernementales (ONG) 

canadiennes que la ministre du Développement international, Marie‑Claude 

Bibeau, devrait rencontrer dans les six premiers mois de son mandat. Le CCCI 

était en effet mentionné dans le cahier d’information du ministère, aux côtés 

d’organismes multilatéraux et d’autres partenaires clés sur la scène mondiale.   

Les résultats du sondage de 2015 auprès des membres en disent long, et sont 

encourageants pour dire le moins. Ainsi, 87 % des membres sont satisfaits ou 

très satisfaits de leur adhésion au CCCI, et 92 % trouvent ses travaux de 

recherche et de politique utiles ou très utiles.  

Cette dernière année fut extraordinairement occupée et productive : arrivée de 

nouveaux membres, mobilisation du secteur dans le cadre de la campagne On 

peut faire mieux, dernière ligne droite en vue de l’adoption des objectifs de 

développement durable, transition naturelle entre le ministre Paradis et la 

ministre Bibeau, dialogue continu avec les représentants d’Affaires mondiales 

Canada dans des dossiers prioritaires, et relation avec le Centre de recherches 

pour le développement international. Le début de 2016 a été marqué par le tout 

premier Forum des femmes leaders, et nous sommes impatients de poursuivre 

ensemble sur la voie de la collaboration et du succès.   

Le conseil d’administration et le personnel estiment qu’il est maintenant temps 

de faire le point et de se tourner vers l’avenir. En 2016-2017, le CCCI 

élaborera un plan quinquennal qui mettra à profit ses réalisations et 

positionnera le secteur, ainsi que le Conseil, là où ils doivent être en cette 

nouvelle ère de coopération internationale caractérisée par une foule de 

possibilités à saisir et de défis à relever.  

Mille mercis à nos membres, à nos alliés et à nos amis pour avoir contribué à 

la réémergence du CCCI, mais surtout, pour tout ce qu’ils font ensemble afin 

de bâtir un monde juste, sûr et durable. 

 

 

 

Julia Sánchez   Gillian Barth                                         

 

Chair of the Board CEO-President 
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{NOS MEMBRES} 
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Les membres se trouvent au cœur de notre identité et de nos activités. Ce sont des chefs de file dans de nombreux domaines – droits de la 

personne, santé, agriculture, éducation, protection de l’enfance, développement économique, engagement du public, égalité des sexes et 

autres – qui mènent des programmes efficaces et dynamiques au Canada et à l’étranger. D’un bout à l’autre du pays, de Victoria à 

Whitehorse et à Antigonish en passant par le Québec, les organisations membres – qu’elles soient petites, moyennes ou grandes – conjuguent 

leurs efforts pour renforcer le secteur. Ce sont cette collaboration et cette diversité qui permettent au CCCI de s’imposer comme solide 

leader, porte-parole et coalition à l’échelle nationale. 

En 2015-2016, les membres du CCCI ont été plus actifs que jamais. Leur participation prend trois principales formes : • apport aux 

politiques • information et événements • groupes de travail. 

L’ENGAGEMENT DES MEMBRES 

81 

MEMBRES DU CCCI 

65 

SYNDICATS 

2 

INSTITUTIONS 

D’ENSEIGNEMENT 

ORGANISATIONS DE LA 

SOCIÉTÉ CIVILE 

= + + 

{NOS MEMBRES} 

 

CONSEILS 

RÉGIONAUX ET 

PROVINCIAUX 

8 6 + 
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ENGAGEMENT DES MEMBRES 

APPORT AUX 

POLITIQUES  

INFORMATION 

ET 

ÉVÉNEMENTS 

GROUPES DE 

TRAVAIL 

GT sur 

engagement 

du public 

Groupe de travail 

directeur financier 

Forum des 

femmes leaders 

2016 

Journées de la 

coopération 

internationale 2015 

Groupe de travail 

sur les 

communications 

Groupe de travail 

sur les politiques 

humanitaires 

 Forum 

Afrique 

Canada 

Groupe de 

travail Asie-

Pacifique 

Gr.orientation 

politique pour 

Amériques 

Séminaires 

Lutte contre les 

changements 

climatiques : CCCI 

& C4D 

Quels droits 

protégeons-

nous? 

Politique de partenariat avec 

la société civile pour le 

développement international 

et l’aide humanitaire du 

MAECD : jalons pour 

évaluer le progrès  

Transformer 

notre monde 

Vers l’atteinte 

de nos objectifs 

communs 
Webinaires 

et ateliers 

Groupe consultatif 

en matière 

d’orientation 

politique  

GT secteur 

extractif 

ACTIVITÉS 2015-2016  

Mémoire en réponse à la 

« Demande de commentaire » 

sur le Programme de 

développement pour 

l’après‑2015 et les priorités du 

gouvernement du Canada  

Le point sur l’aide publique 

au développement 

canadienne : un 

rétablissement réel de 

l’aide canadienne s’impose 

Les résultats d’un 

sondage envoyé à 

tous les partis  

Vers l’atteinte de 

nos objectifs 

communs 

Une aide efficace, 

transparente et bien 

pensée 

Réseau des 

leaders 

émergents 
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Action Canada pour la population et le développement (ACPD)  

AidWatch Canada 

Alberta Council for Global Cooperation (ACGC) 

Alliance de la function publique du Canada – Fonds de justice 
sociale 

Amnestie International Canada—section anglophone 

Association des coopératives du Canada (ACC)  

Association québécoise des organismes de coopération 
internationale (AQOCI)  

Banque canadienne de grains 

BC Council for International Cooperation (BCCIC) 

CANADEM  

Canadian Christian Relief and Development Association 
(CCRDA)  

Canadian Lutheran World Relief (CLWR)  

Canadian Union of Postal Workers (CUPW) 

Canadian Union of Public Employees (CUPE) 

CARE Canada 

Carrefour International 

Centre d’études et de coopération internationale (CECI)  

Centre de cooperation internationale en santé et développement 

Centre international MATCH 

Coady International Institute 

Coalition inter-agences sida et développement  

CODE Canada  

CoDevelopment Canada (CoDev)  

Collaboration santé internationale (CSI)  

Congrès du travail du Canada 

Conseil atlantique pour la coopération internationale (ACIC)  

Conseil des Canadiens avec déficiences  

Conseil manitobain pour la coopération internationale (MCIC) 

Conseil ontarien pour la coopération internationale (OCIC) 

Croix-Rouge canadienne 

Cuso International  

Développement et Paix 

Eglise unie du Canada 

Entraide universitaire mondiale du Canada 

Equitas -Centre international d’éducation aux droits humains  

Fondation Aga Khan du Canada 

Forum des Fédérations 

Horizons d’amitié 

Humber College—International Development Institute 

Inter Pares 

Islamic Relief Canada  

Jamaican Self-Help 

Jeunesse Canada Monde  

KAIROS  

L’initiative  pour les micronutriments 

L’Œuvre Léger 

Le fonds de justice sociale d’Unifor 

Mennonite Central Committee Canada  

Mining Watch Canada 

Mouvement fédéraliste mondial – Canada 

Northern Council for Global Cooperation (NCGC)  

OXFAM-Canada 

OXFAM-Québec 

Pacific Peoples' Partnership 

Plan International Canada  

Presbyterian World Service & Development 

Primate's World Relief and Development Fund 

Project Ploughshares 

Protection  mondiale des animaux 

Radio rurales internationales 

RESULTATS Canada 

Saskatchewan Council for International Cooperation (SCIC) 

Save the Children Canada 

Secours Quaker canadien 

Société canadienne de santé internationale 

Société canadienne pour nourrir les enfants 

SOCODEVI 

SOS villages d’enfants Canada  

Steelworkers Humanity Fund 

SUCO – Solidarité Union Coopération 

Syndicat de la function publique de l’Ontario – Fonds de 
justice sociale 

The Hunger Project 

USC Canada 

Vétérinaires sans frontières  

Victoria International Development Education Association 
(VIDEA) 

Vision mondiale Canada 

WaterAid Canada  

World Literacy Canada 

World Relief Canada 

World Renew 

YMCA Canada 

NOS MEMBRES* 

 

*entre le 1er avril 2015 et le 31 mars 2016 
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{ CRÉER UN ENVIRONNEMENT PROPICE } 

« Le CCCI a vraiment un rôle 

important à jouer comme intermédiaire 

dans la relation avec les acteurs 

politiques et les hauts fonctionnaires, 

et a obtenu d’excellents résultats en 

établissant des partenariats solides et 

respectueux. » 

 

« Le CCCI jouit d’une solide réputation 

dans la recherche et l’analyse, activités 

dont le secteur a besoin pour se donner 

des orientations. Les rencontres avec les 

représentants du MAECD semblent 

avoir changé la façon dont le ministère 

voit les ONG. » 
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{ ENVIRONNEMENT PROPICE } 

 

L’année 2015 a été marquée par l’adoption d’une nouvelle vision de 

la coopération internationale au développement : Transformer notre 

monde : le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et 

les objectifs de développement durable (ODD) connexes, soit le cadre 

qui remplacera la Déclaration du Millénaire et les objectifs du 

Millénaire pour le développement. Les ODD sont inédits en ce sens 

qu’ils constituent un programme d’envergure mondiale et un 

engagement à ne laisser personne pour compte.   

L’universalité des ODD a orienté une bonne partie du travail du CCCI 

en 2015-2016. Notre conférence annuelle portait sur les trois thèmes 

de la campagne On peut faire mieux, mais a pris une direction 

nouvelle en réunissant des organisations nationales et internationales 

à toutes les tables rondes et à tous les ateliers. 

Ce principe d’universalité était également au cœur du mémoire 

présenté par le CCCI dans le cadre des consultations du 

gouvernement sur les priorités canadiennes relatives aux ODD : le 

Conseil a en effet réclamé que le Canada prépare un plan sur 

l’exécution de ses obligations tant au pays qu’à l’étranger et déploie 

des ressources en conséquence. Diverses organisations nationales et 

internationales ont d’ailleurs défendu avec ferveur chacun des 17 

objectifs dans une série de billets et une publication sur le nouveau 

programme.   

Si « la continuité, avec du changement » était l’une des devises du 

nouveau gouvernement libéral en matière de coopération 

internationale au développement, elle s’applique aussi à la relation 

solide et durable du CCCI avec le cabinet de la ministre et la 

fonction publique. Le CCCI a vu d’un bon œil la reconnaissance 

rapide de la nature universelle des ODD par le gouvernement et sa 

volonté d’appliquer ces objectifs tant au Canada qu’à l’étranger. Il 

continue cependant d’exhorter le gouvernement à transformer ces 

paroles en plan d’action concret et ambitieux. Le CCCI a aussi fait 

connaître à la ministre certains moyens de réaliser des progrès 

rapides et faciles dans le cadre d’un programme commun qui 

prouverait que le Canada est vraiment de retour : soutenir avec 

vigueur le travail de la société civile en tant que partenaire clé; 

assurer un leadership axé sur l’avenir dans les enjeux de coopération 

internationale au développement; et prévoir un soutien budgétaire 

conséquent qui garantit une utilisation judicieuse et efficace des 

fonds d’aide au développement.   

UNE RELATION SOLIDE AVEC LE NOUVEAU 

GOUVERNEMENT 

UNE NOUVELLE VISION POUR TRANSFORMER 

NOTRE MONDE 
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{ACCROÎTRE NOTRE INFLUENCE COLLECTIVE} 

« Au fil des deux dernières années, 

le CCCI s’est attiré un respect 

grandissant de la part du 

gouvernement du Canada comme 

de ses membres. » 

 

« Nous avons toujours apprécié à sa juste 

valeur la volonté du CCCI d’organiser 

divers forums où les organisations de la 

société civile peuvent échanger, mettre en 

commun leurs expériences, leurs analyses et 

leurs idées, et élaborer des stratégies 

ensemble. À notre avis, il a toujours excellé 

à cet égard. » 
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{ ACCROÎTRE NOTRE INFLUENCE COLLECTIVE } 

 

L’adoption de la Politique de partenariat avec la société civile pour le 

développement international et l’aide humanitaire, au début de 2015, 

marque un tournant pour les organisations de la société civile canadiennes 

œuvrant à l’étranger. En prévision des consultations annuelles promises 

avec la société civile sur la mise en œuvre de cette politique, le CCCI a 

produit une série de « jalons » qui indiquent comment le gouvernement 

devrait appliquer la politique durant les cinq prochaines années et 

permettent de mesurer les progrès. Il a travaillé avec ses membres pour 

approfondir la réflexion du secteur sur, par exemple, l’engagement du 

public et la diversification et l’adaptabilité des sources de financement, en 

proposant des solutions concrètes qui renforceraient l’éventuel rôle des 

OSC canadiennes dans la mise en œuvre du Programme 2030. 

Le CCCI a aussi réuni des dirigeants principaux des finances de ses 

organisations membres pour former un groupe chargé de trouver des 

solutions à de nombreux problèmes organisationnels et procéduraux 

associés à leurs programmes internationaux. Ce groupe de travail a été 

bien accueilli par le gouvernement. Ainsi, dans la dernière année, le CCCI 

a préparé le terrain pour continuer de jouer un rôle de premier plan en 

relevant certains des défis particuliers auxquels sont confrontés les 

organismes de bienfaisance qui œuvrent à l’étranger, y compris dans le 

contexte de l’imminent examen de la loi régissant ces organismes.  

GROUPE DE TRAVAIL SUR LES COMMUNICATIONS 

Créé en 2012, le Groupe de travail sur les communications est 

un réseau dynamique de professionnels des communications 

appartenant aux organisations membres du CCCI. Les quelque 

20 membres se réunissent tous les deux mois pour parler de leurs 

pratiques exemplaires et collaborer dans des dossiers d’intérêt 

commun, afin de donner plus de poids au secteur et de mieux 

communiquer sur les enjeux mondiaux. En 2015-2016, le groupe 

a participé au peaufinage d’une trousse de communication du 

secteur – une ressource en ligne qui offrira aux membres du 

CCCI des messages clés, des faits et chiffres et des synthèses 

pour une communication plus efficace et positive sur les enjeux 

mondiaux et le travail du secteur. Il s’est aussi mobilisé à 

l’occasion du budget 2016 et en vue d’une collaboration avec le 

nouveau 

gouvernement. 

CRÉER UN NOUVEL ESPACE OÙ LA SOCIÉTÉ CIVILE PEUT 

S’ÉPANOUIR 
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2500 FANS SUR FACEBOOK 

2800 INSCRITS SUR TWITTER  

40 MENTIONS MÉDIAS 

49 ARTICLES DANS BLOGUE 

6 OP-EDS & LETTRES 

FAIRE PASSER LE MESSAGE! 

{ ACCROÎTRE NOTRE INFLUENCE COLLECTIVE } 
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GROUPES DE TRAVAIL RÉGIONAUX 

L’année 2015-2016 a été une période de transition pour les groupes de travail régionaux du CCCI, lequel a adopté une nouvelle structure et 

embauché des employés afin de renforcer la mission et les capacités de ces groupes. Le CCCI a noté que ce remaniement avait stimulé la 

collaboration entre les trois groupes de travail, qu’il s’agisse d’organisation d’activités d’apprentissage, de dialogue ou de projets de recherche sur 

les thèmes transversaux. Ces groupes de travail ont produit collectivement un rapport sur le commerce et l’investissement publié en février 2016, 

Quels droits protégeons-nous? Assurer la primauté des droits de la personne sur la protection des investisseurs dans le régime juridique 

international.  Dans un sondage en 2015, les membres du CCCI ont souligné que l’intérêt des groupes de travail régionaux résidait dans la 

concertation et dans les activités de revendication auprès du gouvernement et d’autres instances. Les groupes de travail jouent aussi un rôle actif en 

organisant des activités d’apprentissage qui permettent aux membres d’échanger sur les expériences et les leçons apprises en matière d’orientation 

politique et de programmes. 

{ ACCROÎTRE NOTRE INFLUENCE COLLECTIVE } 

 

UNE ANNÉE DE MUTATION : NOUVELLE STRUCTURE ET COHÉSION POUR LES GROUPES DE TRAVAIL RÉGIONAUX 
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GROUPE D’ORIENTATION POLITIQUE POUR LES AMÉRIQUES 

Le Groupe d’orientation politique pour les Amériques (GOPA) s’est concentré sur la justice sociale et les droits de la personne. Il a tenu 

plusieurs rencontres avec des représentants gouvernementaux et des députés sur les accords de libre-échange, l’industrie extractive et les 

droits de la personne. À l’occasion d’une réunion semestrielle en octobre 2015, il s’est aussi penché sur l’Accord de libre-échange Canada

-Colombie, le processus de paix en Colombie, les droits de la personne au Honduras et la situation postélectorale au Guatemala. Les sous-

groupes sur la Méso-Amérique et la Colombie, quant à eux, ont continué à suivre de près les problèmes de développement dans ces deux 

régions. Le GOPA-Colombie a d’ailleurs publié, en collaboration avec d’autres coalitions, des rapports sur le processus de paix. Plusieurs 

articles d’opinion ont aussi été publiés, notamment sur le rôle accru que peut jouer le Canada dans les Amériques. Enfin, le groupe a 

organisé des causeries-midis et des activités d’apprentissage sur les droits des Autochtones et des femmes dans l’hémisphère. 

{ ACCROÎTRE NOTRE INFLUENCE COLLECTIVE } 

 

GROUPE DE TRAVAIL ASIE-PACIFIQUE 

Le Groupe de travail Asie-Pacifique (GTAP) est composé de membres qui œuvrent dans le développement et l’aide humanitaire aux 

Philippines, en Indonésie et en Afghanistan. Il a créé trois sous-groupes pour favoriser la circulation de l’information et coordonner ses 

travaux, chaque groupe de pays comportant un ou deux responsables chargés d’organiser des réunions et conférences téléphoniques. Le 

GTAP a aussi tenu plusieurs rencontres avec des fonctionnaires fédéraux, notamment une discussion avec des représentants d’Affaires 

mondiales Canada sur l’Afghanistan et une rencontre avec l’ambassadeur du Canada en Birmanie. Il a en outre organisé une réunion d’une 

journée en juin 2015 pour échanger sur les programmes d’égalité des sexes, la santé, l’éducation et l’intervention humanitaire dans la 

région, et pour amorcer un dialogue avec les représentants d’Affaires mondiales Canada. Enfin, il a continué de diffuser de l’information et 

de promouvoir son travail auprès des OSC dans un bulletin bimestriel, jusqu’en février 2016. 

FORUM AFRIQUE-CANADA  

Le Forum Afrique-Canada a créé plusieurs occasions de dialogue avec les décideurs en 2015. Le 7 décembre, Affaires mondiales Canada 

(représenté par le Secteur de l’Afrique subsaharienne) et le Forum Afrique-Canada (FAC) ont tenu une activité d’une demi-journée qui a 

réuni 80 participants. Le but était de promouvoir un dialogue franc sur les enjeux d’intérêt commun en Afrique subsaharienne et de 

déterminer les secteurs d’action future. En cette occasion, le FAC et AMC ont discuté de la sécurité alimentaire, de l’amélioration des 

compétences, de la santé des mères et des enfants, des changements climatiques, de l’égalité des sexes et de la prévention des conflits. Le 

FAC a aussi publié deux études : une analyse des points de vue des institutions africaines sur le rôle du secteur privé et de la société civile 

dans les efforts de développement, et une bibliographie commentée recensant les perspectives de la société civile africaine sur l’apport du 

secteur privé au développement. 
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Abolissons la pauvreté (ALP) 

Beyond 2015 

Bilan de l’aide 

CIVICUS 

Coalition internationale de 

surveillance des libertés civiles 

(CISLC) 

Common Frontiers (CF) 

Groupe de réflexion sur la sécurité 

alimentaire (GRSA) 

Imagine Canada 

Initiative d’Halifax 

L’association canadienne d’études 

du développement international 

(ACÉDI) 

Partenariat des OSC pour 

l’efficacité du développement 

(POED) 

Réseau action climat Canada 

Réseau canadien sur la 

reddition de comptes des 

entreprises (RCRCE) 

DES COALITIONS POUR INFLUENCER LES POLITIQUES 

{ ACCROÎTRE NOTRE INFLUENCE COLLECTIVE } 

 

Le CCCI accomplit une bonne partie de son travail d’orientation politique grâce à des coalitions et à d’autres réseaux nationaux et 

internationaux. En effet, c’est en unissant nos forces, en mettant nos ressources en commun et en militant ensemble que nous pouvons 

accroître notre influence. Ci-dessous se trouve une liste des coalitions auxquelles le Conseil a participé en 2015-2016, ainsi qu’un exemple 

de réalisations attribuables à ce genre de collaboration. 

Avant l’adoption de l’Accord de Paris sur les 

changements climatiques, le CCCI s’est associé à la 

Coalition canadienne pour le climat et le 

développement et à l’ambassade de France pour 

organiser un débat public informatif et intéressant sur 

les attentes à l’égard de ce projet. Les ambassadeurs 

de la Barbade, de l’Éthiopie, de la France et du Pérou 

ont ouvert la discussion en parlant de leurs espoirs et 

de leurs exigences, et divers intervenants ont ensuite 

exposé leur vision de l’avenir. La soirée s’est 

terminée par un appel à l’action de la chef du Parti 

Vert, Elizabeth May, et du porte-parole du Nouveau 

Parti démocratique en matière d’environnement, 

Nathan Cullen. 

Coalition canadienne pour le climat 

et le développement (C4D) 
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{ RENFORCER LES CAPACITÉS} 

« Je crois que le CCCI joue surtout un 

rôle extrêmement utile en permettant à 

diverses OSC de se concerter et en 

offrant une vue d’ensemble des grands 

enjeux de développement (analyse de 

l’aide publique au développement, 

financement du MAECD, rôle du 

secteur privé, etc.). » 
« Notre administratrice est revenue du 

forum avec un bagage à transmettre aux 

autres membres de l’organisation. À ses 

dires, elle en a retiré ‟à la fois des idées 

inspirantes, de l’information utile et des 

compétences pratiques”. Ce fut une 

expérience enrichissante qui laissera une 

empreinte durable. »  
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Le Réseau des leaders émergents (RLE) est une tribune où les éléments les plus prometteurs de 

la relève peuvent échanger, s’exprimer et développer leurs idées. Son année 2015-2016 a été 

mémorable : le RLE s’est élargi, a accueilli de nouveaux membres, a participé au Forum des 

femmes leaders et à la conférence annuelle du CCCI, a lancé un site Web et a créé un 

programme de mentorat, entre autres. Il continuera d’offrir à ses membres des occasions de faire 

valoir leurs points de vue, de développer leurs capacités et d’intervenir dans les politiques. 

30 LEADERS 

ÉMERGENTS 

20 ORGANISATIONS 

{ RENFORCER LES CAPACITÉS } 
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Du 13 au 15 mai 2015, les Journées de la coopération internationale ont rassemblé sous la houlette du CCCI et du 

Regroupement des professionnels canadiens en développement international (RPCDI) plus de 400 acteurs du 

développement international, décideurs de premier plan, universitaires et éminents experts du développement 

venant du Canada et de l’étranger. Outre les membres du CCCI et du RPCDI, plus de 40 organisations à portée 

nationale et internationale ont été invitées à participer aux divers ateliers. Cet événement était une excellente 

occasion de discuter des questions qui sous-tendent les ODD, d’examiner leurs répercussions sur les politiques et 

les programmes du Canada au pays comme dans le monde, de faire le point sur les défis et les possibilités qui se 

dessinent pour les acteurs canadiens du développement international et de permettre au secteur de se perfectionner 

par l’échange de connaissances et le renforcement s compétences. 

Le 13 mai, le CCCI a remis des prix à quatre organisations membres en reconnaissance de leurs projets efficaces 

et novateurs et de leurs effets positifs dans les pays en développement. Dans la catégorie « Efficacité », le prix a 

été décerné à CARE Canada pour son programme de sécurité alimentaire et de subsistance en Éthiopie. Ce 

programme s’est attiré l’appui de plusieurs donateurs et intervenants, dont le gouvernement éthiopien, et a aidé 

des femmes dans des milliers de foyers à obtenir un moyen de subsistance durable pour contrer l’insécurité 

alimentaire chronique. 

Dans la catégorie « Innovation », les prix sont revenus : 1) au Conseil manitobain pour la coopération 

internationale pour son congrès Justice in a Changing Climate, où 249 élèves ont étudié le lien entre 

changements climatiques et justice sociale, ont développé leurs talents de leaders et se sont dotés des moyens 

nécessaires pour agir dans leurs écoles et leurs collectivités; 2) au MATCH International Women’s Fund pour sa 

campagne grand public #Unlockchange sur les droits des femmes, qui misait sur des images percutantes 

affichées aux arrêts d’autobus, des messages d’intérêt public à la télévision et à la radio et des photos de femmes 

menottées sur un camion qui traversait le centre-ville de Toronto lors de la Journée internationale de la femme; 

3) à la Fondation Aga Khan Canada pour le Fonds de réponse flexible de son Programme de soutien à 

l’éducation des filles en Afghanistan, une source de financement qui donne aux communautés les moyens de 

repérer et de réduire les principaux obstacles à la scolarisation des filles. 

{ RENFORCER LES CAPACITÉS } 

 

JOURNÉES DE LA COOPÉRATION 

INTERNATIONALE 2015 

PRIX 2015 POUR INNOVATION ET EFFICACITÉ 
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LES JOURNÉES DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE 2015 : OBJECTIFS UNIVERSELS, DÉFIS CANADIENS 
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Entre l’adoption du Programme 2030, l’Accord de Paris sur les changements climatiques et l’élection générale 

fédérale, l’année 2015 a été pleine de rebondissements. C’est aussi l’année où une multitude d’organisations et de 

personnes se sont réunies sous l’étendard de la campagne On peut faire mieux 2015 pour faire connaître les objectifs 

de développement durable (ODD), réclamer une impulsion politique dans les dossiers de l’inégalité, des changements 

climatiques et des droits des femmes, et mettre en lumière l’interdépendance des enjeux mondiaux et nationaux. 

Lancée sur la colline du Parlement en février 2015, la campagne a atteint son point culminant en octobre 2015 lors de 

l’élection d’un nouveau gouvernement. Parmi ses faits saillants, notons la rencontre tenue avec les quatre grands 

partis politiques pour discuter des principales revendications, les multiples interactions dans les médias sociaux et la 

production de nombreuses ressources utiles et adaptables (trousses d’outils pour l’élection et les médias sociaux, 

questionnaire à l’intention des chefs des partis, etc.).  

Les 10 et 11 mars 2016, le CCCI a tenu son tout premier Forum des femmes leaders, qui a réuni plus de 50 femmes 

influentes du secteur et membres du Réseau des leaders émergents. En vue d’améliorer leurs compétences en 

communication et en militantisme, ce forum leur offrait une journée complète de formation pratique avec 

Shari Graydon, d’Informed Opinions, et une demi-journée de présentations et d’échanges avec des stratèges politiques 

chevronnés sur les meilleures façons d’établir le contact avec le nouveau gouvernement. Il comprenait aussi un dîner-

causerie avec six députées des trois principaux partis politiques et la soirée « Les femmes, moteur de changement », 

organisée en partenariat avec le Musée canadien de la nature. Durant cette soirée, le premier prix Karen Takacs pour le 

leadership des femmes en développement international a été décerné à Pam Jolliffe au nom de Mme Takacs, en 

présence de la famille de cette dernière, de la ministre de la Condition féminine, Patty Hajdu, ainsi que d’autres 

députés, hauts fonctionnaires d’Affaires mondiales Canada et représentants du secteur. 

ON PEUT FAIRE MIEUX 2015!  

FORUM DES FEMMES LEADERS 

2015 

{ RENFORCER LES CAPACITÉS } 
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LE PREMIER FORUM DES FEMMES LEADERS DU CCCI - MARS 2016 
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UNE ÉQUIPE ENGAGÉE! 

Gillian Barth 

Norman MacIsaac 

Denise Byrnes 

Heather McPherson 

Amy Bartlett 

Kathryn Dingle 

Jacqui Wasacase 

Donald Peters 

Doug Olthuis 

Michèle Asselin 

April Ingham      

Shelagh Savage  

Mike Simpson 

Michael Wodzicki 

Le CCCI tient à remercier les bénévoles 
suivants, sans qui il n’aurait pu connaître ces 
belles réussites en 2015-2016. 

 

Ivan Petrov 

Cornelia Schrecker 

David Malenfant 

Kai Nestman 

Marie-Andree De Seve 

John Julian  

Esperanza Moreno 

Lilly Nicholls  

June Webber 

Jean-Yves Lefort 

Jasmine Gareau-Lindsay 

Fatima G Remtulla 

Mariama Mary Fall 

Mouktar Mohamed Abdi 

Bob Odeh 

Kathya Davila 

Sana Naffa 

Jean-Louis Froment  

Nelly Elayoubi 

Kassem El Saddik 

Direction 

Julia Sánchez, Présidente -  DG 

Anna Campos, Agente des finances et 

d’administration 

 • 
Communications  

Chantal Havard, Gestionnaire des 

communications 

Charles Saliba-Couture, Adjoint aux 

communications  

Pierre Laflamme, Consultant  TI 

 • 
Politiques 

Fraser Reilly-King, Analyste principal 

des politiques 

Gavin Charles, Agent des politiques 

Isabelle Bourassa, Agente des groupes 

de travail régionaux 

 • 
Engagement des membres 

Michelle Bested, Agente de 

mobilisation des membres 

C.A. DU CCCI ÉQUIPE CCCI STAGIAIRES VOLONTAIRES  

Julie Candau 

Marie-Michelle Pelletier 

Mercier 

Marcela Ramirez Salgado 

 

mailto:jsanchez@ccic.ca
mailto:acampos@ccic.ca
mailto:chavard@ccic.ca
mailto:csalibacouture@ccic.ca
mailto:plaflamme@ccic.ca
mailto:freillyking@ccic.ca
mailto:gcharles@ccic.ca
mailto:ibourassa@ccic.ca
mailto:mbested@ccic.ca
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AU 31 MARS 2016  

   $  $ 

ACTIFS 

Current 

Encaisse  

  

340,592 

  

289,013 

Placements à court terme  216,330 216,330 

Avances aux coalitions et autres recevables (note 1)  28,956 38,227 

Contributions à recevoir  3,821 105,570 

Frais payés d’avance  6,340 7,175 

  596,039 656,315 

Immobilisations (note 2)  13,516 18,513 

TOTAL  609,555 674,828 

  PASSIF ET ACTIF NET  

Passif à court terme 

Fournisseurs à payer et autres passifs d’exploitation  
19,292 

  

39,589 

Contributions différées et frais d’adhésion (note 3)  66,083 81,724 

 85,375 121,313 

Actifs nets  - 4,666  

        Fonds Betty-Plewes  13, 516 18, 513 

        Investi dans les immobilisations  235, 000 235, 000 

        Fonds de réserve affecté  275, 664 295, 336 

        Surplus non affecté  524, 180 553, 515 

TOTAL 609, 555 674, 828 

SITUATION FINANCIÈRE 
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AU 31 MARS 2016   2015 

 $ $ 

  REVENUS 

Cotisations des membres  484,683          459,857 

Centre de recherches pour le développement international  177,667 207,579 

Contributions des groupes de travail  76,553 105,518 

Autres subventions et contributions  37,776 43,640 

Droits d’inscription 
Autres revenus (dons, transferts d’organismes, frais 

pour services rendus)  

60,012 
  

79,086 

42,988 
  

62,912 

Intérêt  6,368 6,937 

   TOTAL 
  

922,145 
  

929,431 

  DÉPENSES PAR PROGRAMME  

  

(Renseignements complémentaires : Dépenses par catégorie, y compris 

les investissements stratégiques)   

  

   

544,513 

  

  

533,023 

Coûts administratifs, dont le C.A. 
Dépenses par programme 

Activités liées à la recherche, aux conférences et aux ateliers  

106,267 
  

151,976 

130,223 
  

131,276 

Travail sur les politiques  46,789 39,641 

Communication  23,747 21,471 

Engagement des membres (AGA, ateliers et séminaires)  12,260 5,392 

Working groups activities 26,325 45,060 

CEO office 6,520 8,303 

Projets spéciaux  3,365 14,999 

 TOTAL 

  
921,762 

  
929,388 

ÉTAT DES RÉSULTATS  
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